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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.038/I/P JMB/SH

Annexe(s): 2
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50

Fonctionnaire traitant: 

Jean-Marie Busine
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Patrick Dewael

Ministre de l'Intérieur

Rue de la Loi    2

1000
Bruxelles



	Objet :
	arrêté royal relatif aux cadres linguistiques et arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie du personnel administratif du Conseil d'Etat


Monsieur le Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné, en sa séance du 29 juin 2006, les deux projets d'arrêté royaux repris sous rubrique, et elle a émis à l'unanimité moins deux voix contre de la Section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*
*

Les deux projets d'arrêté royaux ont été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le dossier des cadres linguistiques du personnel administratif du Conseil d'Etat a déjà fait l'objet d'un examen au sein de la CPCL en sa séance du 23 mars 2006.

Le projet d'AR relatif aux cadres linguistiques se fondait sur un AR de degrés de la hiérarchie du 23 octobre 2005 (non publié).

La CPCL, dans une lettre qui vous a été adressée le 24 mars 2006, avait fait plusieurs observations au sujet de cet arrêté du 23 octobre 2005:

1/
elle a constaté que l'AR sur les degrés de la hiérarchie n'avait pas été soumis pour avis à la CPCL;

2/
que cet arrêté n'avait pas été soumis aux organisations syndicales selon la procédure de l'article 54 des LLC;

3/
que cet arrêté de degrés n'avait pas été soumis à l'avis de la Section de législation du Conseil d'Etat comme acte réglementaire;

4/
la Commission avait estimé que la base légale des 2 AR (cadres linguistique et degrés de la hiérarchie) n'était pas l'article 43 des LLC mais bien l'article 43ter; en effet, l'administration du CE est un service centralisé sans être un ministère et tombe dès lors sous l'article 43ter des LLC (cf. à ce sujet les avis rendus par la Section de législation au sujet de la Police fédérale).

Dans la lettre du 24 mars 2006, des renseignements complémentaires avaient également été demandés en ce qui concerne les données chiffrées produites à l'appui des proportions retenues au sujet du cadre linguistique.

Vous avez adressé une réponse à la lettre précitée, en date du 13 juin 2006, et répondu aux observations de la CPCL aussi bien au sujet de la problématique relative à l'AR sur les degrés de la hiérarchie d'une part, qu'au sujet des données chiffrées complémentaires qui étaient demandées par la CPCL d'autre part.

I.
En ce qui concerne le projet d'AR sur les degrés de la hiérarchie applicable au personnel administratif du Conseil d'Etat

a)
Un nouveau projet a été soumis aux organisations syndicales conformément à la procédure de l'article 54 des LLC.

b)
En ce qui concerne la compétence d'avis de la Section de législation sur l'arrêté royal de degrés de la hiérarchie, le Conseil d'Etat a transmis un point de vue que vous partagez selon lequel il ne s'agit pas d'un acte réglementaire mais que pareil arrêté "se borne à énoncer une mesure d'application à usage interne à l'administration et ne revêt pas un caractère réglementaire au sens de l'article 3, §1er, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat".


Dans la note transmise par monsieur Andersen, premier président du Conseil d'Etat, il est fait référence à trois avis relatifs à des services de la région de Bruxelles-Capitale, les avis 37.549 du 12 octobre 2004, 38.803 et 38.834 du 10 août 2005.


L'avis 37.549 concerne le Port de Bruxelles, les avis 38.803 et 38.834 concernent le SIAMU de la région de Bruxelles-Capitale et l'Institut d'Encouragement de la Recherche scientifique et de l'Innovation de Bruxelles (IRSIB).


La CPCL relève que ces trois avis semblent être une exception à une jurisprudence constante de plusieurs décennies, où la Section de législation a toujours considéré un AR sur les degrés de la hiérarchie comme un acte réglementaire.


Des avis très importants concernant les arrêtés de degrés de la hiérarchie relatifs aux services publics fédéraux, aux organismes d'intérêt public, à l'AFSCA, ont été émis en 2005.  Tout récemment, la Section de législation s'est prononcée, le 25 avril 2006, sur les degrés de la hiérarchie du CERVA (avis 40.222/3) et de l'Institut scientifique de Santé publique (avis 40.221/3).  La Section de législation s'est également prononcée tout récemment sur l'important arrêté royal relatif aux degrés de la hiérarchie dans les IPSS (avis n° 40.419 du 31 mai 2006).


La CPCL considère dès lors que les trois avis invoqués (relatifs à la non compétence de la Section de législation) semblent plutôt être isolés et ne constituent certainement pas à ce jour un important revirement de jurisprudence de cette section.


Comme la consultation de la Section de législation du Conseil d'Etat constitue une formalité substantielle prescrite à peine de nullité, la CPCL estime qu'il serait très opportun de saisir la Section de législation du Conseil d'Etat à propos du dossier de son personnel administratif, de sorte que ce nouvel avis puisse servir de référence pour l'avenir.


En conséquence, la CPCL estime que le projet d'AR relatif aux degrés de la hiérarchie du personnel administratif du Conseil d'Etat doit comporter, dans le préambule, la référence à l'avis de la Section de législation et elle vous invite vivement à soumettre ce projet à la Section de législation avant toute signature royale.

c)
Un deuxième problème juridique de fond se pose également concernant cet arrêté de degrés.  Il concerne la base légale à savoir l'article 43 ou 43ter des LLC.


Dans le dossier de la Police fédérale, la CPCL était d'avis que l'article 43 des LLC était applicable.  Toutefois, les AR de degrés de la hiérarchie et de cadres linguistiques de la Police fédérale (deux AR du 5 mars 2004 ci-joints, annexe 1) se basent sur l'article 43ter des LLC.  La Police fédérale a retenu le point de vue exprimé par la Section de législation, notamment dans ses avis 34.435/2 du 27 novembre 2002 et 32.045/2 du 17 septembre 2001.


Dans cette jurisprudence, le Conseil d'Etat estimait que la catégorie "service public fédéral" devait être définie dans la loi elle-même et que la référence à l'exposé des motifs était insuffisante.


La nouvelle position du Conseil d'Etat (qui n'engage toutefois pas la Section de législation ou la Section d'administration) soutient un point de vue diamétralement opposé.


La question de la base légale, article 43 ou 43ter des LLC, des services centraux fédéraux est cruciale.  En effet, dans un cas il n'y a pas de cadre bilingue, dans un autre cas il faut un cadre bilingue.  Il s'agit de deux législations sensiblement différentes.


La CPCL estime qu'il y a lieu de clarifier cette situation au plus tôt.  Elle se réfère à ce sujet à l'avis qu'elle vous a rendu sur cette problématique par lettre du 14 octobre 2005, ci-jointe (annexe 2), lettre qui avait été adressée à monsieur Verhofstadt, premier-ministre, à monsieur Dupont, ministre de la Fonction publique ainsi qu'à monsieur Fransen, Commissaire général de la Police fédérale.


Le ministre de la Fonction publique est également directement intéressé par cette problématique, étant donné qu'il est compétent pour se prononcer dans le cadre du contrôle administratif et budgétaire sur tous les projets d'AR sur les degrés de la hiérarchie.


La CPCL estime dès lors que cette question devrait également être posée à nouveau à la Section de législation pour qu'elle tranche définitivement cette problématique.

d)
Quant à la structure de l'AR sur les degrés de la hiérarchie que vous nous avez transmis, la CPCL ne partage pas le point de vue du Conseil d'Etat.


Le projet transmis comporte un classement du 2ème au 8ème degré et du 10ème au 12ème degré.  Il n'y a donc pas de 1er degré et de 9ème degré.


Cet AR étant propre au Conseil d'Etat, tout à fait spécifique, conformément à son statut particulier, il ne doit pas s'inspirer nécessairement des anciens arrêtés de degrés relatifs aux autres services centraux fédéraux (qui étaient structurés anciennement en 12 degrés).


La CPCL estime ici, qu'en ce qui concerne ce dossier, une simplification en nombre de degrés serait également souhaitable à l'instar de ce qui est intervenu en ce qui concerne les services publics fédéraux et les organismes d'intérêt public à savoir 6 ou 7 degrés maximum.


La CPCL ne peut marquer son accord sur le fait qu'il y ait des vides dans la structure de ces degrés.  Elle estime en outre que le 1er degré de la hiérarchie, doit comprendre également l'administrateur général, lequel ne peut être exclu des cadres linguistiques.


Une solution devrait être trouvée au niveau des emplois de direction pour que le nombre des emplois, respectivement aux 1er et 2ème degré, soient strictement pairs conformément au prescrit légal.

II.
En ce qui concerne le projet de cadre linguistique

Des renseignements complémentaires ont été communiqués à la CPCL.

Une ventilation plus détaillée des données chiffrées a été communiquée en ce qui concerne la Section d'administration de 2000 à 2005: il y a 33.048 affaires F et 32.739 affaires N, soit 50,3% F – 49,7% N.

En ce qui concerne la Section de législation pour la même période, 2000 à 2005, il y a au total 4.203 demandes d'avis F – 4.764 demandes d'avis N, soit 46,85% F – 53,15% N.

Le Conseil d'Etat estime qu'il ressort de ces chiffres "que le rapport concernant la saisie des chambres néerlandaises et françaises est pratiquement identique ou que le faible écart ne justifie aucunement que le rapport entre le nombre d'emplois francophones et néerlandophones inscrits au cadre doive être différent du rapport proposé.

Si, en plus, il est tenu compte de ce que la Section d'administration représente 7/8 de la charge de travail et la Section de législation 1/8, le rapport N/F entre les deux sections prises conjointement devient celui-ci:

N: (49,7x7/8) + (53,15x1/8) = 43,5 + 6,6 = 50,1%

F: (50,3x7/8) + (46,85x1/8) = 44,0 + 5,9 = 49,9%".

En conclusion, vous proposez d'arrondir la proportion à 50% F – 50% N.

La CPCL émet un avis favorable au sujet de votre proposition de cadre linguistique, sous réserve de l'examen par la Section de législation de la base légale, à savoir l'article 43 ou 43ter des LLC (au sujet de l'AR sur les degrés de la hiérarchie).

III.
En ce qui concerne la rétroactivité

Pour le projet d'arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie, il est proposé une entrée en vigueur au 13 octobre 2005.

Pour le projet d'arrêté royal de cadres linguistiques, la date d'entrée en vigueur est laissée en blanc.

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

*
*

*

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite réservée au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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